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Le Ministre de Suisse à Paris, A . Dunant, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L 1 /19 Paris, 6 janvier 1920

En vous confirmant mes télégrammes 41 et 62 d’hier, j ’ai l’honneur de vous 
remettre sous ce pli la copie de la note reçue du Secrétariat général de la Confé­
rence de la Paix, au sujet de l’accession de la Suisse à la Société des Nations.

Revenant sur ce que je vous télégraphiais sous n° 6, je ne crois pas devoir vous 
dissimuler que, vu l’état actuel de la situation à Washington, il me semble difficile 
de vouloir attendre la ratification des Etats-Unis; si cette réserve était compré­
hensible au moment où elle fut formulée, l’automne dernier, au sein de notre Par­
lement, vous serez certainement d’accord avec moi pour constater que, depuis 
lors, les Etats européens ayant déjà ratifié, éprouvent quelque ressentiment d’as­
sister aux hésitations de Washington, dont on ne saurait exactement prédire com­
ment et quand elles prendront fin.

Le Traité du 28 juin 1919 va enfin entrer en vigueur d’ici à quelques jours; 
c’est vous dire que le délai de deux mois pour accéder à la Société des Nations 
expirera vers le 10 mars. Que va faire la Suisse d’ici là? Le Conseil fédéral esti- 
mera-t-il possible de se prévaloir des Traités de Paix avec l’Autriche et avec la 
Bulgarie, qui contiennent, eux aussi, la clause du délai de deux mois pour accéder 
au «covenant»? Ou bien avez-vous l’intention de répondre au Conseil suprême? 
En tout état de cause, il me paraîtrait politique de ne point nous singulariser 
en insistant sur notre désir d’attendre la ratification — non prévue au Traité — 
d’une cinquième principale Puissance, et n’oublions pas que nous avons, en 
Suisse, le siège de la Ligue; or, bien que la question du siège n’ait, à ce que 
m’affirment des gens documentés, pas été remise sur le tapis, il est évident 
qu’après s’être réuni les deux ou trois premières fois à Paris, le Conseil de la 
Ligue tiendra à ne plus rester dans le provisoire .... Pourra-t-il venir en Suisse si 
notre accession n’est point chose définitivement reconnue par nos cosociétaires? 
Nous sommes dans une situation fort délicate: s’il ne s’agissait que de la juger au 
point de vue extérieur, la solution serait facile à préconiser; mais vous vous trou­
vez vis-à-vis

1° d’une décision déjà prise par l’Assemblée fédérale et
2° d’une consultation de politique intérieure qu’il est hors de ma compétence 

d’apprécier.
J’ajoute que si vous estimiez utile d’envoyer ici un juriste pour prendre langue 

avec les jurisconsultes qui ont commis le papier ci-inclus (M. Fromageot et ses 
complices d’Italie, de Grande-Bretagne et du Japon), il serait préférable de 
confier cette mission à M. le professeur Charles Borgeaud plutôt qu’à M. Rap-

1. Non reproduits; il s ’agit de la transmission télégraphique de la note reproduite sous n° 211.
2. Non reproduit, cf. E 2200 Paris 1/1580.

dodis.ch/44425dodis.ch/44425

http://dodis.ch/44425
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/44425


446 7 J A N V I E R  1920

pard; tous deux sont venus à Paris l’an dernier et nous ont rendu de grands ser­
vices, mais le second a surtout fréquenté les Yankees et «joué la carte améri­
caine»; or, la partie a changé de mains.
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Johann Fürst von Liechtenstein au Président de la Confédération, G. Motta 
Copie
N  Wien, 6. Januar 1920

Zu meiner hohen Befriedigung hat die eidgenössische Regierung dem Ersu­
chen meiner Regierung, die Vertretung der Interessen des Fürstentums Liech­
tenstein und seiner Staatsangehörigen dort zu übernehmen, wo ich keine eigenen 
diplomatischen Vertretungen errichtet habe oder zu errichten mich veranlasst 
sehen werde, willfahrt.

Ich fühle mich gedrängt, Ihnen Herr Präsident meinen aufrichtigen Dank für 
dieses liebenswürdige Entgegenkommen der eidgenössischen Regierung auszu­
sprechen, durch welches das Ansehen, das die Schweiz und ihre diplomatische 
Vertretung allüberall in so hohem Masse besitzt, auch den Interessen meines 
Landes zugute kommt.

Ich beehre mich, dem Wunsche Ausdruck zu geben, dass die bestehenden 
herzlichen Beziehungen zwischen der Schweiz und dem nachbarlichen Fürsten- 
tume sich hiedurch immer freundlicher gestalten und vertiefen.
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Le Ministère français des Affaires étrangères 
à la Légation de Suisse à Paris

N  Paris, 7 janvier 1920

Le Ministre des Affaires étrangères a pris connaissance avec le plus grand inté­
rêt de la réponse faite par le Gouvernement fédéral1 à la note française remise en 
février à M. Ador2 et concernant le chemin de fer du Lœtschberg.

Le Gouvernement français note avec satisfaction que le Gouvernement fédé­
ral est disposé à allouer à la Compagnie du Chemin de fer du Loetschberg une 
subvention supplémentaire importante.

En ce qui concerne les frais entraînés pour la Compagnie par l’établissement 
de la double voie, le Gouvernement fédéral fait remarquer que ce n’est pas la

1. Cf. n° 91.
2. Cf. DDS 7/1, n° 129.17; cette note a été remise à Ador, à Paris, le 26 jan vier 1919; sur cette 
question, cf. aussi DDS 7/1, n° 175.
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